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11 février 2025    
 
L’honorable Peter Bethlenfalvy, ministre des Finances 
a/s Secrétariat du budget 
Frost Building North 
3rd Floor, 95 Grosvenor Street 
Toronto ON M7A 1Z1 
 
Objet : Consultations prébudgétaires 2025 
 
Monsieur le ministre Bethlenfalvy, 
 
J’écris au nom du Centre ontarien de défense des droits des locataires (ACTO). Il s’agit 
d’une clinique juridique communautaire spécialisée financée par Aide juridique Ontario. 
ACTO a pour mandat provincial de promouvoir et de défendre les intérêts des locataires 
à faible revenu concernant les questions qui ont une incidence sur leur capacité 
d’obtenir et de conserver un logement décent pour eux-mêmes et leur famille.  
 
La crise du logement de l’Ontario s’est intensifiée au cours des cinq dernières années. 
Cette crise touche de façon disproportionnée les 1,7 million de ménages locataires de 
la province, en particulier ceux qui vivent avec un faible revenu. Voici quelques 
statistiques qui illustrent l’ampleur de la crise du logement que vivent les Ontariennes et 
les Ontariens. 
 

• D’après les loyers moyens demandés, sept des dix villes les plus coûteuses 
pour les locataires se trouvent en Ontario.8F

1  
• Toronto est la deuxième ville la plus chère au Canada pour louer un 

appartement ou une habitation en copropriété. Pour pouvoir assumer le loyer 
moyen demandé pour un appartement ou une copropriété, il faut un revenu 
minimal de 95 070 $ pour un logement d’une chambre, de 124 168 $ pour un 
logement de deux chambres et de 149 017 $ pour un logement vacant de trois 
chambres.9F

2 
• Plus de la moitié (52 %) de l’ensemble des locataires de l’Ontario vit dans un 

logement inacceptable.0F

a 

 
a Remarque : on entend par logement inacceptable un logement dont le coût dépasse 30 % du revenu, qui est en état de besoin de réparations 
majeures et/ou qui ne compte pas un nombre suffisant de chambres compte tenu de la composition du ménage. Contrairement à la notion de 
besoins impérieux en matière de logement, les ménages dont le revenu est inférieur à leurs coûts de logement ainsi que les étudiants sont 
inclus. Ici, on ne présume pas que les ménages peuvent répondre à leurs besoins en logement en déménageant dans un autre logement locatif 
de leur collectivité. 
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o Quatre ménages locataires sur dix en Ontario consacrent 30 % ou plus 
de leur revenu au logement.  
 Quinze pour cent consacrent 50 % ou plus de leur revenu au 

logement et sont davantage à risque de se retrouver en situation 
d’itinérance.10F

3 
• Au moins 81 515 Ontariennes et Ontariens ont connu une situation d’itinérance 

l’an dernier, soit une augmentation de 42 % au cours des cinq dernières 
années.11F

4 
o 5 377 personnes ont vécu une situation d’itinérance dans nos collectivités 

du nord de l’Ontario, soit une hausse de 70 % au cours des cinq 
dernières années et de plus de 200 % depuis 2016.12F

5 
• Plus de 26 500 prestataires de l’aide sociale étaient en situation d’itinérance l’été 

dernier, soit une hausse de 80 % en deux ans.13F

6 
• En 2023, on comptait au minimum 1 400 campements de fortune dans 

l’ensemble de la province, chacun regroupant de 1 à plus de 100 personnes.14F

7 
• On estime que l’Ontario accuse un manque de 60 000 à 100 000 logements de 

soutien. Par conséquent, 27 000 Ontariens inscrits sur les listes d’attente pour 
un logement avec services de soutien font face à des délais pouvant atteindre 
sept ans.15F

8  
• Au total, 184 000 ménages en Ontario sont inscrits à des programmes de 

logement à loyer indexé sur le revenu (LIR), et 176 804 ménages 
supplémentaires figurent sur les listes d’attente pour un logement LIR : la 
demande est donc presque deux fois supérieure à l’offre actuelle.16F

9  
• L’an dernier, les banques alimentaires de la province ont enregistré 7,7 millions 

de visites, soit une hausse de 77 % par rapport à 2022.17F

10 À elles seules, les 
banques alimentaires de Toronto ont enregistré un record absolu de 
3,42 millions de visites, en hausse de 125 % par rapport à 2022.18F

11 
• Entre 2021 et 2022, la pauvreté chez les enfants en Ontario a augmenté de 

3,5 % (ce qui représente plus de 100 000 enfants), soit le taux de variation 
annuel le plus élevé jamais enregistré et la plus forte hausse parmi toutes les 
provinces.19F

12 
• Entre 2020 et 2022, le nombre d’enfants vivant dans la pauvreté en Ontario a 

augmenté de 46 %, soit le taux de croissance de la pauvreté chez les enfants le 
plus élevé parmi toutes les provinces du Canada.20F

13 
 

La pandémie a frappé particulièrement durement les locataires ontariens à faible 
revenu, en raison d’une exposition accrue au virus et de pertes d’emploi. Ces difficultés 
s’ajoutent maintenant à l’inflation et à la hausse des coûts du logement, ce qui accentue 
leur vulnérabilité économique. Pour les locataires à faible et à moyen revenu, il existe 
très peu d’options de logement locatif qui ne les obligeront pas à payer un loyer 
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inabordable et à se priver d’autres besoins essentiels. Cela est clairement illustré par 
les 60 % de locataires en Ontario qui déclarent réduire leurs dépenses alimentaires afin 
de payer leurs frais de logement.21F

14  
 
Durant ces 20 dernières années, nous avons a perdu des unités de logements locatifs 
abordables sans construire assez d’unités pour les remplacer. De ce fait, les loyers 
moyens ont rapidement augmenté à mesure que le parc d’unités abordables diminuait 
Entre 2006 et 2016, l’Ontario a connu une diminution de 26 % du nombre de logements 
dont le loyer est inférieur à 1 000 $, tandis que le nombre de logements loués plus de 
1 500 $ a bondi de 360 %, une hausse carrément stupéfiante. Cette tendance s’est 
accélérée. Entre 2016 et 2021, le nombre de logements loués moins de 1 000 $ a 
diminué de 36 % supplémentaires. La plus forte hausse concerne les logements locatifs 
de luxe, dont le loyer dépasse 3 000 $, et qui ont augmenté de 87 %.22F

15 Le plus récent 
Rapport sur le marché locatif de la SCHL a révélé que la pénurie de logements locatifs 
touche le plus durement les ménages locataires à faible et à moyen revenu dans la 
région du Grand Toronto — 25 % des logements aux loyers les plus bas affichaient le 
taux d’inoccupation le plus faible (0,4 %).23F

16 
 
La crise du logement de l’Ontario nécessite des mesures immédiates. Il n’est plus 
possible d’attendre plus longtemps.  

Recommandations principales 
 

1. Mettre en œuvre un contrôle complet des loyers 
• Modifier la Loi de 2006 sur la location à usage d’habitation, L.O. 2006, chap. 

17,  
abrogeant les articles 6.1 (2, 3, 4 et 7), 113, 126 et 127. 
 

2. Mettre en œuvre un règlement sur les locations à court terme (LCT) 
• Restreindre toutes les locations à court terme (LCT) aux résidences 

principales. 
• Obliger tous les hôtes à enregistrer leur logement à partir de leur résidence 

principale pour obtenir un permis (créant ainsi un système provincial de 
registre des locations à court terme). 

• Fixer les sanctions à un niveau tel que le coût dissuade complètement les 
locations à court terme illégales. 

• Collaborer avec les autres gouvernements, au pays et à l’étranger, afin 
d’obliger les plateformes d’hébergement à respecter des normes de 
transparence des données et de reddition de comptes. 
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3. Exempter la Prestation canadienne pour les personnes handicapées (PCPH) 
de toute récupération provinciale 

• Adopter une loi pour faire en sorte que la PCPH soit entièrement et 
intégralement exemptée de tous les programmes de prestations fondés sur 
le revenu. 
 

4. Répondre aux besoins des victimes-survivantes de la violence fondée sur le 
genre (VFG) 

• Après les élections, réintroduire et adopter immédiatement le projet de 
loi 173 afin de déclarer la violence fondée sur le genre (VFG) une épidémie. 

• Collaborer de manière significative avec les victimes-survivantes de violence 
fondée sur le genre (VFG), les défenseurs et les autres parties prenantes 
afin d’élaborer et de mettre en œuvre un plan global pour éliminer la VFG en 
Ontario.  

• Accroître les options de logement en investissant dans les logements 
sociaux publics, les logements de soutien (voir le point 5 ci-dessous) et les 
prestations transférables, afin que les victimes-survivantes puissent avoir 
accès à des logements sûrs et stables lorsqu’elles quittent les refuges.  

• Créer un fonds de soutien pour les victimes-survivantes de la VFG pour 
couvrir : 

o Loyer du premier et dernier mois 
o Dommages à l’unité locative 
o Frais de stockage 
o Frais de déménagement 
o Frais d’annulation/de branchement des services publics 
o Séjours à l’hôtel pour les victimes-survivantes qui n’ont pas accès aux 

refuges  
• Allouer les fonds et les ressources requis pour développer une stratégie VFG 

provinciale complète. 
 
 

5. Préserver, protéger et étendre les logements sociaux publics  
• Publier régulièrement des mises à jour présentant les données actuelles sur 

les résultats et les activités découlant à la fois de l’Accord bilatéral sur la 
Stratégie nationale sur le logement (SNL) et de la stratégie en matière de 
logement communautaire. 

• Publier les données à jour sur le parc de logements sociaux, y compris le 
nombre total de logements à loyer indexé sur le revenu (LIR) actuellement 
en exploitation et ceux qui risquent d’être perdus en raison de l’échéance 
des conventions d’exploitation fédérales et provinciales. Calculer et engager 
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les investissements nécessaires pour préserver l’ensemble des logements à 
loyer indexé sur le revenu (LIR) existants. 

• Acquérir et construire, d’ici 2030, au minimum 143 225 nouveaux logements 
sociaux publics, dont au moins 40 000 logements de soutien. 

• Réserver les terrains excédentaires exclusivement à des projets de logement 
sans but lucratif et de logements sociaux publics, tout en soutenant la 
création et l’essor de fiducies foncières communautaires. 
 

6. Consacrer une approche fondée sur les droits de la personne à l’égard des 
campements de fortune 

• Élaborer un protocole provincial sur les campements de fortune afin de 
garantir que : 

o Le respect des droits de la personne est assuré 
o Les besoins de base sont satisfaits 
o La priorité est accordée à l’autodétermination et à la consultation des 

peuples autochtones afin d’assurer leur consentement aux décisions 
o Les résidents ne sont pas déplacés sans une vaste consultation 
o Le soutien juridique est fourni 
o L’accès à des choix de logements adéquats se fait à long terme (c.-à-

d. la recommandation no 5).  
• Avant de procéder à toute expulsion, exiger que les autorités provinciales et 

municipales obtiennent l’autorisation des tribunaux afin d’assurer le respect 
de la Charte et des lois sur les droits de la personne. 

• Investir immédiatement 13 milliards de dollars pour mettre fin à l’itinérance 
chronique et offrir des solutions de logement comme alternatives viables aux 
campements de fortune. 
 

7. Redresser le système d’aide sociale   
• Immédiatement : 

o Indexer les prestations d’Ontario au travail (OT) et du Programme 
ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH) sur 
l’inflation. 

o Doubler le montant des prestations du POSPH, en tenant compte du 
coût de la vie plus élevé auquel font face les personnes handicapées. 

o Doubler le montant des prestations d’OT, afin de refléter la réalité 
selon laquelle la majorité des prestataires vivent dans des logements 
locatifs du marché privé. 

• Augmenter le montant de la Prestation ontarienne pour enfants (POE) et 
veiller à ce que tous les enfants aient un accès sans obstacle à la POE et à 
l’Allocation canadienne pour enfants (ACE). 
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• Investir dans des mesures de stabilisation de vie solides et axées sur les 
clients et mettre en œuvre des services d’emploi transparents et fondés sur 
des données probantes. 
 

8. Apporter des réformes significatives à la Commission de la location 
immobilière (CLI) 

• Offrir aux parties des audiences en personne par défaut, avec la possibilité 
d’audiences virtuelles.  

• Planifier les audiences par région afin de réduire les délais d’attente et 
d’améliorer l’accès à la justice1F

b.  
• Rétablir le service au comptoir en personne dans les bureaux de Tribunaux 

décisionnels Ontario afin de réduire l’arriéré de dossiers. 
• Augmenter le montant minimal des arriérés requis pour déposer une 

demande : 1 000 $ pour les logements construits ou d’abord occupés à des 
fins résidentielles avant le 15 novembre 2018, et 2 000 $ pour les logements 
construits le ou après le 15 novembre 2018. 

• Exiger que le procureur général de l’Ontario et le juge en chef de la Cour de 
justice de l’Ontario recueillent et publient des données complètes et 
ventilées, permettant de suivre les causes relatives au logement locatif 
depuis le dépôt initial d’une demande à la CLI jusqu’aux résultats finaux. Ces 
données doivent inclure les décisions des arbitres, le dépôt et l’exécution des 
ordonnances d’expulsion, ainsi que les dates d’échéance des AGI, afin de 
mieux comprendre la situation des locataires et les difficultés en matière de 
logement. 

 
 

9. Accroître la capacité de l’Unité d’exécution des mesures relatives aux 
logements locatifs (RHEU) 

• Fournir des données en temps opportun afin d’expliquer l’écart entre le 
nombre d’appels et le nombre de dossiers, entre les dossiers ouverts et les 
condamnations, ainsi qu’en ce qui concerne l’application des sanctions 
maximales. Ces rapports à jour doivent être rendus publics et accessibles. 

• Accroître la capacité de l’Unité d’exécution des mesures relatives aux 
logements locatifs (RHEU)  

• Renforcer le mandat de poursuite des contrevenants au moyen de 
procureurs attitrés. 
 

 
b La planification des audiences à l’échelle provinciale selon la nature des affaires est inefficiente et entraîne des retards qui nuisent à 
l’efficacité du processus de règlement des différends. 
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10. Assurer l’accès à la justice pour les Ontariennes et Ontariens à faible revenu : 
financer adéquatement Aide juridique Ontario 

• Le budget d’Aide juridique Ontario devrait être immédiatement rétabli, au 
minimum, à son niveau d’avant 2019 (rajusté en fonction de l’inflation) afin 
de garantir l’accès à la justice et de veiller au bon fonctionnement des 
processus judiciaires pour les personnes à faible revenu partout en Ontario. 
 

11. S’attaquer aux coûts physiques et financiers que la crise climatique impose 
aux locataires 

• Apporter des modifications à la Loi sur la location à usage d’habitation afin 
d’y reconnaître l’accès à la climatisation comme un service essentiel.  

• Assurer le suivi des décès liés à la chaleur, comme cela se fait en Colombie-
Britannique. 

• Le Programme ontarien d’aide aux coûts d’électricité (OESP) devrait tenir 
compte de toute hausse des coûts supportés par les locataires en raison de 
la climatisation. 

• Élargir le programme « Save on Energy – Energy Affordability Program » afin 
que tous les ménages locataires, dans tous les types de logements, aient 
accès gratuitement à des thermopompes. 

• Créer un nouveau fonds d’urgence pour les locataires déplacés par des 
crises climatiques. 
 

12. Combler les lacunes critiques en matière de données sur le logement et 
réformer la Stratégie de réduction de la pauvreté 

• Créer un système centralisé pour recueillir et analyser des données 
désagrégées sur le logement, afin de cerner les collectivités où les besoins 
en matière de logement sont les plus grands. Ce système doit comprendre 
un registre public et consultable des bénéficiaires effectifs afin d’assurer la 
transparence de la propriété des logements locatifs. 

• Financer adéquatement et doter de ressources suffisantes le 
renouvellement, cette année, de la stratégie provinciale de réduction de la 
pauvreté, en mettant l’accent sur une participation véritable des personnes 
les plus touchées. Établir des cibles claires, des échéanciers et des 
indicateurs mesurables pour la réduction de la pauvreté. 
 

La crise du logement nécessite des mesures urgentes. Plus de détails sont fournis ci-
dessous. 

Contexte  
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Nous recommandons que le gouvernement de l’Ontario doive immédiatement : 
 
1) Mettre en œuvre un contrôle intégral des loyers : éliminer la déréglementation 

des loyers à la remise en location, l’exemption de réglementation des loyers 
pour les unités construites après 2018 et les augmentations de loyer 
supérieures au taux légal. 

 
Au cours des cinq dernières années, les loyers prévus provenant des logements locatifs 
primaires2F

c partout en Ontario sont passés de 11 milliards à 18 milliards de dollars, 
soit une hausse de 64 %, accompagnée d’une augmentation de 6 % du nombre de 
logements 
(~40 000 logements).24F

17 Durant cette période, la proportion de logements locatifs 
principaux en situation d’arriérés 
est passée de 10,2 % à 14,3 %3F

d, alors qu’à l’heure actuelle seulement 1,2 % du loyer 
prévu est en situation d’arriérés.25F

18 Le marché locatif a atteint un point de rupture : les 
locataires ne peuvent plus continuer à payer des loyers inabordables alors que les 
salaires stagnent, et même les propriétaires et les investisseurs découvrent désormais 
qu’il existe une limite à la hausse des prix.26F

19  
 
Le contrôle intégral des loyers constitue une solution éprouvée à la crise locative que 
connaît l’Ontario. En cette période d’incertitude politique et économique, la mise en 
œuvre d’un contrôle global des loyers créerait de la stabilité pour tout le monde — en 
protégeant les locataires tout en soutenant les entreprises locales, en renforçant les 
collectivités et en offrant une prévisibilité aux propriétaires. 
 
Déréglementation des loyers à la remise en location 
La déréglementation des loyers à la remise en location, en place depuis 1998, permet 
aux propriétaires de fixer librement les loyers pour les nouveaux locataires des 
logements vacants. Cette politique a graduellement érodé le parc de logements 
abordables, comme en témoignent la forte diminution des locations abordables et la 
montée en flèche des unités de luxe au cours des quinze dernières années.27F

20 En fait, 
les nouveaux locataires en Ontario paient 24 % de loyer de plus (soit en moyenne 
407 $ de plus par mois) que les locataires en place.28F

21 À Toronto (RMR), où vivent 
environ 47 % de tous les ménages locataires de l’Ontario, les nouveaux locataires 
paient des loyers de 36 % plus élevés (soit en moyenne 694 $ de plus par mois).29F

22 
 

c Selon la définition de la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), le parc locatif primaire est constitué de logements 
construits expressément pour le marché locatif. Cela inclut les immeubles d’habitation multifamiliaux et les maisons en rangée. La SCHL 
dénombre les logements locatifs du marché primaire dans des immeubles privés (immeubles d’appartements, complexes locatifs, etc.) 
comptant au moins trois logements. Par comparaison, les logements locatifs secondaires ne sont pas construits expressément pour le marché 
locatif (ils sont destinés au marché de la propriété). C’est le cas des maisons unifamiliales, des copropriétés utilisées comme logements locatifs, 
des maisons jumelées, des maisons en rangée (maisons de ville), des duplex et des logements accessoires. 
d En 2020, 71 813 logements sur un parc locatif principal total de 703 962 étaient en situation d’arriérés. En 2024, ce nombre est passé à 
106 308 logements sur un total de 743 904 logements. 



9 
 

 
La déréglementation des loyers à la remise en location piège les locataires dans leur 
logement actuel en rendant tout déménagement inabordable, tout en donnant aux 
propriétaires un puissant incitatif à évincer leurs locataires de longue date. Le résultat? 
La hausse des taux d’éviction et des loyers qui dépassent largement l’inflation. De 2020 
à 2023, on a constaté en Ontario une hausse sans précédent de 85 % du nombre de 
demandes de reprise de logement par les propriétaires.30F

23 Au cours des cinq dernières 
années, les demandes de locataires pour évictions de mauvaise foi ont presque 
triplé.31F

24  
 
Exemption de 2018 
Les logements locatifs construits récemment aggravent notre crise du logement plutôt 
que de l’améliorer. Comme les logements construits après le 15 novembre 2018 ne 
sont assujettis à aucun contrôle des loyers en Ontario, leurs loyers sont élevés, ce qui 
va à l’encontre de l’objectif d’accroître l’offre de logements abordables.32F

25 En fait, en 
octobre dernier, les locataires des logements locatifs nouvellement construits payaient 
plus du double de loyer à Sudbury, 50 % de plus à Toronto, 47 % de plus à London, 
45 % de plus à St. Catharines et dans la région de Niagara, 40 % de plus à Ottawa, 
39 % de plus à Kitchener-Cambridge-Waterloo, 38 % de plus à Kingston et 37 % de 
plus à Windsor.33F

26     
 
L’exemption de 2018 incite les promoteurs à démolir des immeubles plus anciens et 
abordables pour les remplacer par des logements de luxe, ce qui force les résidents de 
longue date à quitter leur quartier et détruit le parc de logements abordables.34F

27 
En 2022, la CLI a traité plus de 5 500 demandes d’éviction pour démolition, soit une 
augmentation de 41 % en trois ans.35F

28 À l’heure actuelle, à Toronto, plus de 
10 000 résidents risquent de faire l’objet d’une éviction pour démolition dans 
100 immeubles à risque. Ces familles peuvent subir des relogements forcés et des 
charges financières imprévues, à un moment où les coûts de location ont atteint des 
sommets historiques. Les seuls frais de déménagement sont estimés entre 1 879 $ et 
4 320 $ pour un studio ou un logement d’une chambre, et entre 2 507 $ et 5 361 $ pour 
un logement de deux chambres.36F

29 En outre, la démolition génère une quantité 
stupéfiante de déchets, qui représentent environ 20 à 30 % de tous les déchets 
envoyés aux sites d’enfouissement municipaux.37F

30 
 
Augmentations de loyer supérieures au taux légal  
Instauré en 1992 et modifié en 2006, ce mécanisme permet aux propriétaires de 
logements assujettis au contrôle des loyers de présenter à la CLI une demande 
d’augmentation supérieure au taux légal (AGI) afin de transmettre les coûts à leurs 
locataires. Plafonnées à un taux de 3 % par année pendant trois ans (en plus des 
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augmentations annuelles régulières permises), les justifications des AGI peuvent inclure 
des rénovations (mais non l’entretien), de nouvelles mesures de sécurité et des 
hausses de taxes foncières. Malgré l’intention de faire arriver à échéance les AGI une 
fois les coûts recouvrés, il n’existe aucun mécanisme pour y mettre fin. Par conséquent, 
les locataires continuent de payer des loyers plus élevés indéfiniment. Étant donné que 
les propriétaires sont déjà légalement tenus d’entretenir leurs immeubles, les AGI 
peuvent, de façon perverse, récompenser la négligence. La plupart des petits 
propriétaires considèrent l’entretien comme une dépense d’exploitation normale et 
fonctionnent sans AGI, ce qui démontre que ces hausses ne sont pas nécessaires à 
l’entretien des immeubles.38F

31 Cependant, les grands propriétaires, souvent financiarisés, 
considèrent les AGI comme une importante source de revenus. Par exemple, de janvier 
à août 2022, 50 % des 470 demandes d’AGI ont été présentées par seulement 
20 propriétaires. Fait révélateur, parmi les cinq principaux (qui, à eux seuls, étaient à 
l’origine de 25 % des demandes d’AGI), quatre étaient des sociétés financiarisées. 
 
En conséquence des AGI, les locataires paient, au fil du temps, des dizaines de milliers 
de dollars de plus en loyers 
considérablement plus élevés. 
L’impact se prolonge sur  
une longue période, bien au-delà 
des
trois ans pendant lesquels une 
AGI serait mise  
en place pour une rénovation.  
 
 
 
Bénéfices immédiats 
La solution à ces questions est évidente et ne coûte rien : l’Ontario doit mettre en 
œuvre un contrôle complet des loyers en éliminant ces trois exemptions. La recherche 
confirme que les politiques modernes de contrôle des loyers ne découragent pas la 
construction de nouveaux logements locatifs, ce qui en fait un moyen simple et direct de 
protéger les locataires.39F

32 Un contrôle complet des loyers procurerait des avantages 
immédiats, en protégeant l’abordabilité du logement pour 870 000 ménages locataires 
ontariens — soit plus de la moitié de tous les locataires du marché privé — qui 
consacrent actuellement moins de 30 % de leur revenu au logement.40F

33 Un contrôle 
intégral des loyers profiterait également aux propriétaires, en favorisant un meilleur 
entretien des immeubles et en encourageant des modèles de propriété plus stables. Le 
fait de mettre les propriétaires à l’abri des marchés spéculatifs volatils favorise 
l’investissement durable et à long terme dans le logement locatif.41F

34 

Timeline: Starting rent: 
$1000

Starting rent: 
$2000

Starting rent: 
$3000

3 years $2,277 $4,554 $6,831
5 years $4,702 $9,404 $14,105
10 years $11,314 $22,629 $33,943
15 years $18,796 $37,592 $56,388

Total Additional rent paid due to AGI*:

*AGI (Abov e Guideline Increase): 3% per year for 3 years
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L’abolition de la déréglementation des loyers à la remise en location protégerait les 
1,7 million de ménages locataires de l’Ontario4F

e sur le marché locatif privé.42F

35 Les 
locataires pourraient choisir librement où vivre à mesure que leurs besoins évoluent, 
sans être limités par des loyers inabordables. La plupart des locataires ontariens (52 %) 
vivent dans des logements du marché locatif secondaire, ce qui les rend vulnérables 
aux évictions sans motif. L’élimination de la déréglementation des loyers à la remise en 
location réduirait les expulsions frauduleuses pour « occupation personnelle » et les 
rénovictions en supprimant l’incitatif financier à évincer les locataires en place. 
 
L’abrogation de l’exemption de 2018 permettrait de maintenir le droit des propriétaires 
de fixer les loyers initiaux des nouveaux immeubles aux taux du marché, tout en 
empêchant les augmentations illimitées par la suite. De plus, les locataires, surtout 
dans les collectivités où le choix de logements locatifs est déjà limité, ne se verraient 
pas imposer des loyers de 37 % à 50 % (ou, dans le cas de Sudbury, de 129 %) 
supérieurs à la moyenne pour emménager dans un logement plus récent. L’abolition de 
l’exemption de 2018 garantirait que les nouvelles constructions locatives améliorent, 
plutôt qu’elles n’aggravent, la crise de l’abordabilité. Ce changement permettrait 
probablement aussi de réduire les évictions pour démolition et de protéger les locataires 
contre le déplacement forcé. 
 
Étant donné que l’obligation légale de maintenir un bon état d’entretien existe déjà, 
l’élimination des AGI protégerait les locataires en les empêchant d’avoir à choisir entre 
des hausses de loyer inabordables et le fait d’habiter dans des logements bien 
entretenus. Ce changement limiterait la capacité d’un propriétaire institutionnel 
d’extraire des profits excessifs au bénéfice des investisseurs et contribuerait 
grandement à faire en sorte que les logements locatifs demeurent plus abordables, tant 
à court qu’à long terme. Dans les cas où les propriétaires souhaitent moderniser leurs 
immeubles afin de les rendre écologiques, plutôt que de transmettre injustement ces 
coûts aux locataires, le gouvernement de l’Ontario devrait collaborer avec les autres 
ordres de gouvernement pour veiller à ce que des prêts à faible coût ou des 
subventions soient proposés, en échange d’attentes claires et de règlements 
garantissant l’abordabilité.  
 
Le gouvernement de l’Ontario doit mettre en œuvre un contrôle complet des 
loyers. Cela peut se faire rapidement, facilement et à peu de frais en apportant les 
modifications suivantes à la Loi de 2006 sur la location à usage d’habitation, 2006, 
L.O. 2006, chap. 17 :  

 
e En 2022, on comptait 1 963 600 ménages locataires en Ontario, dont 1 725 400 uniquement sur le marché locatif privé. Ce qui représente une 
augmentation totale de 12 % par rapport à l’année précédente (1 754 300 ménages locataires au total en 2021) et une hausse de 14 % du 
nombre de ménages locataires vivant uniquement sur le marché locatif privé (1 511 300 en 2021). 

https://www.ontario.ca/laws/statute/06r17
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/en/tv.action?pid=4610008101
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/en/tv.action?pid=4610008101
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/en/tv.action?pid=4610008101
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  Abrogation du paragraphe 113 (Déréglementation des loyers à la remise 
en location) 
 Abrogation des paragraphes 6.1 (2), 6.1 (3), 6.1 (4) et 6.1 (7) (exemption 
de 2018) 
  Abrogation des paragraphes 126 et 127 (Augmentations de loyer au-delà 
du taux légal) 
 
2) Mettre en œuvre une réglementation sur les locations à court terme  
 
Le comportement des investisseurs est un facteur clé de notre crise locative. En grande 
partie sous l’impulsion d’exploitants commerciaux, un récent rapport sur les locations à 
court terme (LCT) a révélé que, depuis 2017, les LCT ont coûté aux locataires de 
l’Ontario 1,6 milliard de dollars de plus en loyer.43F

36 Parallèlement à l’escalade des 
loyers, les LCT contribuent à faire baisser les taux d’inoccupation dans les secteurs où 
elles sont répandues.44F

37 En décembre 2023, au moins 12 860 logements à long terme 
avaient été perdus au profit des locations à court terme.45F

38  
 
Cependant, nous avons maintenant des preuves de la façon dont une réglementation 
efficace des LCT a une incidence directe sur les locataires. Partout en Ontario, les 
municipalités qui ont mis en place une réglementation sur les locations à court terme 
permettent actuellement aux locataires d’économiser 1 milliard de dollars par année. 
Une fois que le gouvernement de l’Ontario aura appliqué, à l’échelle de la province, 
l’exigence de résidence principale pour les locations de courte durée, les locataires 
économiseront chaque année au moins 572 millions de dollars supplémentaires.  
 
Pour assurer une réglementation et une mise en œuvre efficaces des LCT, le 
gouvernement de l’Ontario doit : 

• Limiter toutes les LCT aux résidences principales : cela aura un impact 
immédiat sur les loyers (et réalisera la promesse et l’objectif initiaux des LCT). 

• Prendre l’initiative de créer un système provincial de registre des locations à 
court terme : 

o Obliger tous les hôtes à enregistrer annuellement leur logement à partir 
de leur résidence principale pour obtenir une licence avec numéro 
d’enregistrement, qui devrait être affiché sur toutes les listes en ligne. 46F

39 
• Fixer les sanctions à un niveau tel que le coût dissuade complètement les 

locations à court terme illégales. 
• Collaborer avec les autres gouvernements, au pays et à l’étranger, afin de tenir 

les plateformes d’hébergement responsables au moyen de la transparence 
des données et de la prévention de la promotion des locations à court terme 
illégales.47F

40 
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3) Exempter la Prestation canadienne pour les personnes handicapées de toute 

récupération provinciale 
 
La Prestation canadienne pour les personnes handicapées (PCPH), d’un montant 
maximal de 200 $ par mois, a été mise en œuvre comme prestation à déclarer aux fins 
de l’impôt. Cela signifie que la PCPH sera considérée comme un revenu imposable, ce 
qui pourrait faire dépasser aux bénéficiaires qui touchent également des prestations 
fondées sur le revenu les seuils d’admissibilité. Cependant, les Ontariennes et 
Ontariens en situation de handicap qui recevront la PCPH se retrouveront tout de 
même à 800 $ sous le seuil de pauvreté.48F

41  
 
Cela serait catastrophique, surtout étant donné que les bénéficiaires d’Ontario au travail 
(OT) et du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH) vivent 
principalement dans des logements locatifs du marché privé, alors que les taux d’aide 
sociale sont déjà insuffisants pour suivre le rythme des loyers incontrôlés (en l’absence 
d’un contrôle complet des loyers). Cela se voit également au fait que le nombre de 
bénéficiaires du POSPH et d’OT en situation d’itinérance a doublé au cours des deux 
dernières années.49F

42  
 
Pour prévenir d’autres difficultés, le gouvernement de l’Ontario doit adopter une 
loi afin de faire en sorte que la PCPH soit entièrement et intégralement exemptée 
de toutes les prestations provinciales et municipales fondées sur le revenu (de 
même que des prestations d’assurance privée), y compris :  

• Logements sociaux et subventionnés (subventions au loyer indexé sur le revenu 
(LIR)) 

• Prestation Canada-Ontario pour le logement (PCOL) 
• Logements abordables ou à loyer proche du marché 
• Aide sociale (POSPH/OT) 
• et tous les avantages sociaux supplémentaires du gouvernement5F

f. 
 
 
4) Répondre aux besoins des victimes-survivantes de la violence fondée sur le genre 

(VFG)  
 
Nous ne pouvons plus nous permettre de retarder la reconnaissance de la violence 
entre partenaires intimes (VPI) comme une épidémie dans l’ensemble de l’Ontario6F

g. 
 

f Pour plus de détails, nous vous renvoyons à notre clinique sœur, l’Income Security Advocacy Centre (ISAC), et à son mémoire prébudgétaire 
de 2025. 
g En s’appuyant sur les résultats d’un récent projet de recherche visant à cerner les obstacles auxquels se heurtent les victimes-survivantes de 
violence fondée sur le genre lorsqu’elles tentent d’obtenir un logement et de le stabiliser, l’ACTO met actuellement à l’essai un programme 
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Depuis des décennies, les organismes de défense des droits réclament cette première 
mesure essentielle en vue d’éliminer la violence fondée sur le genre (VFG), et plusieurs 
d’entre eux ont, au cours de la dernière année, consacré un surcroît de temps et 
d’efforts à l’adoption du projet de loi 173.  
 
À la suite des élections de cette année, le projet de loi 173 doit être immédiatement 
réintroduit et adopté. Une telle mesure exprimerait clairement, de la part du 
gouvernement, que le droit au logement des survivantes et survivants doit être protégé 
et renforcé. Cela offrirait un soutien supplémentaire aux survivantes et survivants à 
faible revenu qui sont confrontés aux défis cumulés de la crise de l’abordabilité du 
logement.  
 
Une fois consacrée dans la loi, la reconnaissance de la VFG comme une épidémie 
pourrait renforcer l’accès à la justice pour les survivantes et survivants, prévenir la 
victimisation secondaire au sein du système de justice et améliorer la stabilité 
résidentielle. Plus précisément, les professionnelles et les professionnels du droit 
pourraient intégrer le caractère épidémique de la VFG à leurs efforts de prévention des 
expulsions et de défense des droits, afin que les locataires victimes de VPI ne soient 
pas tenus responsables des actes de l’auteur et expulsés dans un contexte de crise du 
logement. À l’instar des principes de Gladue, qui exigent que les tribunaux criminels 
tiennent compte de la surreprésentation des Autochtones dans le système de justice 
pénale, les arbitres seraient tenus de considérer la réalité en matière de logement des 
survivantes et des survivants et de réduire le nombre de ceux-ci qui sont 
surreprésentés au sein de la population en situation d’itinérance.  
 
Par la suite, pour avoir un réel impact pour les victimes-survivantes de VFG, la province 
doit réinvestir de façon significative des fonds publics dans le logement. 
 
Premièrement, un réinvestissement public est nécessaire pour élargir l’accès au 
logement social, ce qui accroîtra également la sécurité des personnes qui tentent de 
sortir de situations de VFG et de parvenir à une stabilité résidentielle. À la suite des 
compressions provinciales de 1995, les logements de transition demeurent toujours 
sans financement de base et dépendent entièrement de subventions. Les victimes-
survivantes décrivent le logement de transition comme une véritable bouée de 
sauvetage, car il leur offre plus de temps après avoir quitté le système de refuges pour 
trouver un logement stable et permanent, tout en donnant accès à des services de 
soutien spécialisés supplémentaires. L’augmentation des fonds actuels pourrait 
également permettre de combler l’écart entre la durée du séjour en refuge (qu’il 

 
provincial pour combler ces lacunes. Ce programme est appuyé et financé par le ministère de la Justice. Au cours des trois prochaines années, 
l’ACTO et huit cliniques partenaires élaboreront et offriront une formation juridique, des services de conseil, de représentation et des services 
holistiques aux victimes-survivantes. Ces recommandations sont informées directement par le présent document. 
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s’agisse d’un refuge d’urgence ou de transition) et le délai nécessaire pour recevoir une 
offre de logement subventionné par l’entremise du programme de logement à priorité 
spéciale, afin de s’assurer que les clients ne soient pas expulsés vers des logements 
précaires en attendant un logement permanent.  
 
La plupart des victimes-survivantes ne peuvent se permettre que le logement social, et 
beaucoup ont besoin de soutiens supplémentaires pour conserver un logement stable. 
Par conséquent, des options de logements sociaux et de logements de soutien doivent 
être facilement accessibles aux ménages ayant des besoins en matière de logement, 
particulièrement aux victimes-survivantes de VFG. À l’heure actuelle, de nombreuses 
personnes sont sur de longues listes d’attente et pourraient être admissibles à la PCOL 
pour un logement locatif sur le marché privé avant qu’un logement ne se libère dans le 
parc de logements hors marché. La pratique actuelle qui consiste à détourner les 
ménages des listes d’attente de logements sociaux vers le marché locatif privé au 
moyen de la PCOL n’est pas efficace. La subvention versée dans le cadre de la PCOL 
est plafonnée et n’a pas suivi l’évolution des coûts réels des logements locatifs sur le 
marché privé. À moins qu’il y ait renouvellement de l’entente PCOL (dont l’échéance est 
prévue en 2028), l’avenir de ce programme, ainsi que celui des personnes qui en 
dépendent, est sérieusement menacé.  

 
Les coûts associés au déménagement constituent un obstacle majeur à la stabilisation 
du logement, car ils limitent la capacité d’une victime-survivante de partir et peuvent la 
contraindre à demeurer plus longtemps dans des situations dangereuses. La province 
doit créer un fonds de soutien pour les victimes-survivantes de VFG afin de couvrir le 
premier et le dernier mois de loyer, les dommages locatifs, les frais d’entreposage, les 
frais de déménagement, les frais d’annulation/de branchement des services publics, 
ainsi que les séjours à l’hôtel pour les victimes-survivantes qui n’ont pas accès aux 
refuges.  
 
Enfin, il faut des ressources et des fonds pour élaborer une stratégie provinciale en 
matière de VFG. Bien que le ministère des Services à l’enfance, des Services sociaux 
et communautaires (MCSS) ait élaboré une stratégie de lutte contre la traite de 
personnes, celle-ci ne constitue pas une stratégie globale de lutte contre la VFG. Une 
stratégie provinciale en matière de VFG qui dépasse le seul contexte criminel 
améliorera la capacité de la province à prévenir et à contrer la VFG, à allouer des fonds 
là où ils sont nécessaires et à contribuer au Plan d’action national pour mettre fin à la 
violence fondée sur le genre du gouvernement fédéral. 
 
Le gouvernement de l’Ontario devrait réintroduire et adopter immédiatement le 
projet de loi 173. Suite à cela, il devrait : 
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• S’engager de manière significative auprès des victimes-survivantes, des 
défenseurs de longue date et des principales parties prenantes afin de 
commencer à planifier les prochaines étapes de mise en œuvre pour éliminer 
la VFG en Ontario. 

• Réinvestir dans les logements sociaux publics, les logements de soutien (voir 
le point 5 ci-dessous) et la prestation de logement transférable, afin que les 
choix de logement soient facilement accessibles, que la sécurité soit assurée 
et que les personnes sortant d’une situation de VFG puissent accéder à une 
stabilité résidentielle. 

• Créer un fonds de soutien pour les victimes-survivantes de VFG afin de couvrir 
le premier et le dernier mois de loyer, les dommages locatifs, les frais 
d’entreposage, les frais de déménagement, les frais d’annulation/de 
branchement des services publics, ainsi que les séjours à l’hôtel pour les 
victimes-survivantes qui n’ont pas accès aux refuges.  

• Fournir les fonds et les ressources requis pour développer une stratégie VFG 
provinciale complète. 

 

5) Préserver, protéger et accroître l’offre de logements abordables 
 
L’Ontario est la seule administration au Canada où les municipalités sont seules 
responsables du logement social. L’Ontario en est à sa troisième décennie avec ce 
modèle, et tout ce qui en ressort, ce sont des listes d’attente presque équivalentes à 
l’ensemble de notre parc actuel (avec des délais de plusieurs décennies), parallèlement 
à la disparition silencieuse de logements sociaux existants.50F

43 Il est plus que temps que 
la province recommence à investir dans les logements sociaux publics. Surtout 
maintenant, alors que le marché privé est manifestement incapable d’atteindre les 
cibles de mises en chantier.51F

44 
 
Préserver  
Nous sommes heureux de constater que des fonds destinés à l’entretien, aux 
réparations et à la viabilité à plus long terme sont obtenus et mobilisés au moyen des 
accords bilatéraux de la Stratégie nationale sur le logement (SNL). Par contre, les 
détails ne sont pas toujours ni disponibles ni transparents. Nous devons veiller à ce que 
ces investissements se traduisent par une durabilité environnementale accrue et par 
des services publics plus abordables. Parallèlement à une augmentation significative de 
la résilience face aux crises climatiques — grâce à toutes les mesures nécessaires à 
l’intérieur du bâtiment et de son enveloppe, ainsi que sur le terrain et le site 
environnant — afin d’atténuer les phénomènes environnementaux extrêmes et les 
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catastrophes. Il est également prioritaire que le coût de ces logements continue de 
représenter moins de 30 % du revenu des ménages. 
 
Nous avons besoin d’une stratégie transparente pour l’ensemble de notre écosystème 
de logements sociaux. L’Ontario ne peut pas se limiter à intervenir uniquement pour les 
logements qui sont immédiatement menacés de désaffectation en raison de leur 
mauvais état. Pour que cela soit une réussite, il nous faut une véritable stratégie de 
logement communautaire, assortie d’objectifs clairs et mesurables, d’échéanciers précis 
et d’un portrait complet de l’état actuel de l’ensemble de notre parc de logements 
sociaux. Tout cela exige la collecte continue de données claires et à jour, reflétant les 
risques qui ont été atténués, les mesures en cours et les détails des travaux réalisés (y 
compris le type de logement et le nombre de logements qui sont à loyer proportionnel 
au revenu). Bien qu’il y ait un important retard à rattraper en matière de réparations, 
cette stratégie doit également être à la fois proactive et lucide quant à ce qu’il faudra 
accomplir au cours des prochaines décennies, tout en apportant les ajustements 
nécessaires en cours de route. 
 
Protéger  
Le financement fédéral versé dans le cadre de la SNL permet de maintenir certaines 
subventions à l’échéance des conventions d’exploitation, mais cela ne vise que les 
logements financés par le gouvernement fédéral. Ce qu’il adviendra une fois que les 
accords bilatéraux actuels arriveront à échéance en 2028 n’est pas clair. Nous ne 
disposons pas de données exactes sur le nombre de logements LIR actuellement en 
exploitation. Bien que les municipalités soient tenues de maintenir les niveaux de 
logements LIR, ce mandat leur a été confié sans financement. La crise est frappante : 
les listes d’attente égalent désormais presque l’ensemble de notre parc de logements 
sociaux. Nous ne pouvons pas nous permettre de perdre ne serait-ce qu’un seul 
logement social ou communautaire. Le rapport de 2017 de l’auditeur général signalait, il 
y a huit ans, qu’au moins 83 000 logements abordables risquaient d’être perdus pour le 
marché locatif privé au moment de leur remise en location.52F

45 Nous avons besoin de 
statistiques à jour à ce sujet, ainsi que d’investissements provinciaux importants afin de 
veiller à ce qu’aucune autre subvention au LIR ni aucun autre logement social ne soit 
perdu.  
 
Étendre 
L’un des moyens les plus efficaces d’étendre l’offre de logements abordables consiste à 
investir dans le développement de logements sociaux publics, sans but lucratif et les 
coopératives d’habitation. Le logement social, lorsqu’il dispose de ressources 
suffisantes pour les coûts d’immobilisations et de fonctionnement, a fait ses preuves 
depuis des décennies en offrant des logements abordables à perpétuité aux 
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Ontariennes et Ontariens. Ces logements stables, sécuritaires et abordables sont les 
logements vivement nécessaires dans les collectivités partout en Ontario. La nouvelle 
offre de logements sur le marché n’offre pas de loyers abordables — surtout pour les 
ménages à faible et moyen revenu.  
 
De plus, l’augmentation du nombre de logements sociaux, que ce soit par acquisition ou 
par construction de nouveaux immeubles, contribuera à contrer la financiarisation 
croissante du logement. L’investissement dans le secteur du logement sans but lucratif 
permettra également de créer des emplois, d’accroître le revenu disponible des 
locataires, ainsi que d’améliorer les résultats sur les plans social, éducatif et sanitaire 
pour nos voisins et nos communautés. Pour atteindre la proportion de logements 
communautaires recommandée par l’OCDE, l’Ontario doit construire ou acquérir au 
moins 143 225 nouveaux logements d’ici 2030, soit une augmentation de 43 % par 
rapport au parc actuel.53F

46 Non seulement cela contribuerait à réduire les listes d’attente 
qui ne cessent de s’allonger, mais le coût d’option lié à la construction de logements 
communautaires permettrait d’augmenter le PIB de 23 à 50 milliards de dollars.54F

47 La 
création de ces logements supplémentaires augmenterait la productivité de 5,8 % à 
9,5 %, ce qui équivaudrait à une hausse du PIB de 43 à 70 milliards de dollars.55F

48 
 
Nous recommandons que le gouvernement de l’Ontario désigne au moins 
40 000 logements (28 %) du nouveau parc de logements communautaires comme 
logements avec services de soutien. De plus, il devrait : 
 

• Assurer la prestation équitable des services aux groupes structurellement 
désavantagés.  

• Améliorer la coordination interministérielle des politiques et du financement au 
sein du gouvernement de l’Ontario et entre les trois ordres de gouvernement. 
La province doit centraliser les ressources, les décideurs et le personnel, et 
rationaliser les efforts liés au logement avec services de soutien. Cela pourrait 
prendre la forme d’un secrétariat ou d’un tout nouveau ministère, constitué en 
regroupant les responsables et le personnel du logement avec services de 
soutien issus des ministères de la Santé, des Affaires municipales et du 
Logement, des Services à l’enfance et des Services sociaux et 
communautaires, du solliciteur général et d’autres ministères concernés. 

• Établir des buts, des objectifs et des cibles pour le logement avec services de 
soutien, qui mesurent les résultats des clients et de l’ensemble des organismes 
en matière de santé, de bien-être et de récidive, et démontrer publiquement aux 
résidents de l’Ontario comment ce problème sera résolu d’ici dix ans.  
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• Désigner les nouveaux logements avec services de soutien comme étant la 
propriété d’organismes sans but lucratif et exploités par ceux-ci. 
 

Le rapport de 2017 de l’auditeur provincial a conclu que le fait d’accorder des fonds 
publics à des promoteurs privés pour offrir, pendant une durée limitée, des logements 
abordables dans les immeubles qu’ils construisent et possèdent ne constitue pas une 
utilisation judicieuse des deniers publics7F

h. Il faudrait faire davantage pour encourager le 
développement par les organismes sans but lucratif. L’auditeur a relevé les avantages 
suivants de la construction et de la propriété par des organismes sans but lucratif : 
 

1. Les objectifs des organismes sans but lucratif sont de contribuer à la 
collectivité — soit en ne réalisant pas de profits ni de gains, soit en réinvestissant 
ces profits et gains dans la construction de nouvelles unités de logement. Les 
avantages en matière d’abordabilité qu’ils procurent peuvent se maintenir à 
perpétuité. 
 

2. Les organismes sans but lucratif peuvent offrir des logements locatifs abordables 
de manière plus économique que les promoteurs privés, puisqu’ils n’ont pas 
intérêt à majorer les loyers pour réaliser un profit. 

 
Le gouvernement provincial devrait donc utiliser les terrains et immeubles 
excédentaires pour la construction de logements abordables, en louant ou en vendant 
ces biens à un prix inférieur à la valeur marchande à des promoteurs sans but lucratif. 
Cela garantira que ces projets de logements demeureront abordables à perpétuité.  
 
La province devrait également promouvoir des modèles novateurs de propriété 
foncière, comme le modèle des fiducies foncières communautaires. Les fiducies 
foncières communautaires sont des organismes locaux, privés et sans but lucratif qui 
acquièrent des terrains et les utilisent au bénéfice de la collectivité. Cette approche 
constitue pour le gouvernement un moyen de soustraire des immeubles au marché 
spéculatif et de permettre au secteur sans but lucratif de construire des logements 
abordables pour les familles à revenu faible et moyen. 
 
Nous vous exhortons à suivre ces recommandations. Nous encourageons également la 
mise en œuvre des sept recommandations formulées par United Way Greater Toronto 
concernant l’affectation des fonds au développement de logements abordables.56F

49 Nous 
vous demandons de continuer d’appuyer le secteur du logement communautaire, 
représenté par l’Association du logement sans but lucratif de l’Ontario et la Fédération 
de l’habitation coopérative du Canada (région de l’Ontario). 

 
h Ces mêmes résultats ont été reproduits à l’échelle nationale (rapport de 2022).  

https://assets.cmhc-schl.gc.ca/sites/place-to-call-home/pdfs/analysis-affordable-housing-supply-created-unilateral-nhs-programs-en.pdf
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La province devrait immédiatement : 
• Publier les résultats et mettre à jour, à l’aide de données actuelles, les activités 

énumérées dans l’Accord bilatéral sur la Stratégie nationale sur le logement (SNL), 
ainsi que dans la stratégie en matière de logement communautaire. 

• Fournir des données à jour sur notre parc de logements sociaux, y compris le 
nombre de logements à loyer indexé sur le revenu (LIR) actuellement en place et 
ceux qui risquent d’être perdus à la fin des accords d’exploitation (fédéraux et 
provinciaux). Fournir les investissements nécessaires afin qu’aucun autre 
logement LIR ne soit perdu. 

• Acquérir et construire, d’ici 2030, au minimum 143 225 nouveaux logements 
sociaux publics. Cela devrait comprendre 40 000 logements avec services de 
soutien. 

• Veiller à ce que les terrains excédentaires soient préservés et ne soient cédés qu’à 
des projets de logement sans but lucratif et/ou de logements sociaux publics. De 
plus, appuyer la création et l’expansion de fiducies foncières communautaires. 

 
6) Consacrer une approche fondée sur les droits de la personne à l’égard des 

campements de fortune 
 
L’une des conséquences de notre crise du logement prolongée est qu’un nombre 
toujours croissant d’Ontariennes et d’Ontariens se retrouvent en situation d’itinérance. 
Faute de mécanismes suffisants pour prévenir ce phénomène et en l’absence de choix 
adéquats en matière de logement, les personnes et les ménages sont contraints de 
résoudre eux-mêmes leur crise de logement en ayant recours aux campements de 
fortune. Cela signifie que les Ontariennes et Ontariens qui vivent dans des campements 
de fortune doivent être traités avec dignité et ne pas être criminalisés ni faire l’objet de 
discrimination.  
 
Toute décision que prennent les municipalités concernant les campements de fortune 
doit tenir compte des points de vue des personnes qui y vivent, lesquelles doivent faire 
partie de ces processus décisionnels et se voir offrir une aide juridique ainsi que tout 
autre soutien supplémentaire nécessaire. Les personnes vivant dans des campements 
de fortune devraient voir tous leurs besoins essentiels comblés (p. ex., eau potable 
sécuritaire, services d’assainissement/gestion des déchets, services sociaux et de 
santé, sécurité personnelle, sécurité incendie et alimentaire, réduction des méfaits et 
prévention/gestion des nuisibles). De plus, les gouvernements ont l’obligation de 
respecter l’autodétermination des résidents autochtones des campements de fortune et 
des consultations doivent avoir lieu afin d’assurer l’obtention de leur consentement 
avant que toute mesure susceptible d’avoir une incidence sur ces résidents ne soit 
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prise. Pour prévenir les violations des droits de la personne, il est interdit de déplacer 
les résidents des campements de fortune sans véritable consultation, sans soutien 
juridique et sans options de logement adéquates. Dans les cas où toutes les autres 
solutions ont été épuisées et qu’un déménagement s’avère nécessaire, il faut fournir 
aux résidents des solutions de logement adéquates à long terme.37 38  
 
Afin de veiller à ce que toutes les mesures susmentionnées soient mises en place, la 
province et les municipalités devraient demander l’autorisation du tribunal comme 
condition préalable à toute expulsion, de manière à ce que les mesures prises soient 
conformes à la Charte et respectent les droits de la personne.  
 
Un investissement public immédiat de 13 milliards de dollars doit être réalisé pour 
mettre fin à l’itinérance chronique et offrir des solutions de logement comme alternatives 
viables aux campements de fortune. De plus amples détails sont fournis dans le récent 
rapport de l’Association des municipalités de l’Ontario (AMO).57F

50 
 
La province devrait immédiatement : 
• Élaborer un protocole provincial sur les campements de fortune afin de garantir le 

respect des droits de la personne, la satisfaction des besoins essentiels, la priorité 
accordée à l’autodétermination et à la consultation des peuples autochtones pour 
assurer leur consentement dans la prise de décisions, que les résidents ne soient 
pas déplacés sans une vaste consultation, ainsi que la fourniture d’un soutien 
juridique et l’accès à des choix de logements adéquats à long terme. 

• Veiller à ce qu’avant toute expulsion, la province et/ou les municipalités obtiennent 
l’autorisation du tribunal (afin que toutes les mesures soient conformes à la Charte 
et respectent les droits de la personne). 

• Investir immédiatement 13 milliards de dollars pour mettre fin à l’itinérance 
chronique et offrir des solutions de logement comme alternatives viables aux 
campements de fortune. 

 
7) Redresser le système d’aide sociale  
 
La grande majorité des bénéficiaires de l’OT et du POSPH vivent sur le marché locatif 
privé. La prestation de logement versée au titre de l’aide sociale demeure très 
largement inférieure au coût réel du logement, ce qui oblige les prestataires à puiser 
dans la prestation destinée aux besoins essentiels pour payer leur loyer. Cependant, 
nous n’avons entendu parler d’aucun engagement de ce gouvernement à remédier à 
cette lacune reconnue, même si les prestations d’aide sociale sont aujourd’hui 
inférieures de 200 $ par mois à celles de 1995.58F

51 Et ce, alors même que les taux 
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d’itinérance chez les prestataires de l’aide sociale ont doublé au cours des deux 
dernières années.59F

52 
 
Le budget de 2025 doit prévoir des mesures visant à augmenter l’aide afin qu’elle suive 
le rythme des coûts du marché, puisque les taux maximaux actuels ne suffisent pas à 
couvrir les coûts de logement, encore moins les autres besoins essentiels.60F

53 L’un des 
moyens auxquels ont recours les locataires pour combler ces manques est de trouver 
un ou plusieurs colocataires — il s’agit d’ailleurs du type de ménage dont la croissance 
a été la plus rapide selon le recensement de 2021.61F

54 Cependant, ce mode de formation 
des ménages n’est pas toujours viable62F

55 ni durable.  
 
À tout le moins, les prestations d’aide sociale doivent être indexées à l’inflation et 
doublées. De plus, toute modification apportée à ces programmes doit être faite en 
consultation avec les bénéficiaires de l’aide sociale.  
 
De plus, tant le montant des gains mensuels exemptés pour les bénéficiaires de l’OT 
que les exemptions applicables aux gains des conjoints des bénéficiaires du POSPH 
devraient être portés de 200 $ à 1 000 $. De cette façon, les bénéficiaires de l’OT 
pourront effectuer une transition plus réaliste entre l’aide sociale et l’emploi. Ce 
changement protégera les ménages contre l’enfoncement accru dans la pauvreté 
lorsqu’un bénéficiaire du POSPH gagne un revenu supplémentaire ou lorsque son 
conjoint non handicapé travaille à temps plein. 
 
Parallèlement, le plafond de 10 000 $ applicable aux dons volontaires dans le cadre de 
l’OT devrait être supprimé. En suivant l’exemple de provinces comme la Colombie-
Britannique, les plafonds d’actifs pour le POSPH et l’OT devraient être relevés à 
50 000 $ pour l’OT et à 100 000 $ pour le POSPH.63F

56 Ces changements élimineront 
certains des obstacles qui empêchent les personnes et les familles qui ont besoin de 
soutien d’y avoir accès (par exemple, l’obligation de liquider leurs avoirs). 
 
Enfin, le gouvernement devrait mettre en place une structure forfaitaire équitable pour 
les programmes d’aide sociale. De nombreuses personnes sont empêchées de recevoir 
la prestation de logement, en particulier celles qui en ont le plus besoin. Cela inclut les 
personnes sans adresse fixe, celles vivant dans des logements LIR et celles vivant en 
pension ou en chambre et pension.64F

57   
 
Pour plus de détails sur la façon de corriger nos taux d’aide sociale, nous vous 
renvoyons à notre clinique sœur, l’Income Security Advocacy Centre (ISAC), et à son 
mémoire prébudgétaire de 2025. 
 

https://incomesecurity.org/wp-content/uploads/2025/01/ISAC-Recommendations-for-the-Ontario-2025-Budget.pdf
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Le gouvernement de l’Ontario devrait immédiatement : 
• Indexer l’OT et le POSPH sur l’inflation et en doubler les taux. 
• Augmenter à 1 000 $ le montant des gains mensuels exemptés pour les 

bénéficiaires de l’OT et pour les conjoints des bénéficiaires du POSPH. 
• Supprimer le plafond de 10 000 $ applicable aux dons volontaires dans le cadre de 

l’OT. 
• Porter les plafonds d’avoirs à 50 000 $ pour l’OT et à 100 000 $ pour le POSPH. 
• Mettre en place une structure de taux uniforme et équitable pour l’OT et le POSPH. 
 
8) Apporter des réformes significatives à la Commission de la location immobilière (CLI) 
 
Les Ontariennes et les Ontariens ont fait part de leurs préoccupations à leurs cliniques 
juridiques locales, au Bureau de l’Ombudsman, à la Commission ontarienne des droits 
de la personne, à l’Association du Barreau de l’Ontario et à d’autres partenaires du 
secteur de la justice concernant la façon dont la Commission de la location immobilière 
(CLI) administre la justice en Ontario. Ces préoccupations comprennent des délais 
d’attente sans précédent et la création d’obstacles supplémentaires pour les 
Ontariennes et Ontariens lors du passage à un modèle de prestation de services à 
distance.  
 
La recherche confirme que de nombreux Ontariens sont confrontés à d’importants 
obstacles lorsqu’ils doivent participer à des audiences numériques d’une journée devant 
la CLI afin de défendre leurs droits en matière de logement. Les obstacles 
technologiques, qui touchent de façon disproportionnée les ménages à faible revenu, 
sont bien documentés.65F

58 On ne peut pas attribuer le faible recours aux dépôts en 
personne par l’entremise de ServiceOntario à une simple préférence pour les services 
électroniques sans examiner les obstacles à l’accès — surtout si l’on tient compte des 
interruptions de ServiceOntario (y compris les fermetures imprévues) et du partenariat 
avec Staples (dont les coûts ont été sous-estimés et dont les effets sur l’amélioration 
des services pour les Ontariens et les Ontariennes demeurent inconnus).66F

59  
 
Le modèle d’audiences à distance a également inutilement allongé la durée des blocs 
d’audiences en raison de la confusion des parties au début des audiences. De plus, un 
plus grand nombre de différends sont soumis à une audience au fond, comparativement 
au processus d’audiences en personne. Parallèlement, la proportion de demandes 
réglées par médiation ne cesse de chuter. Lorsque cela est possible, la médiation a 
généralement lieu le même jour que l’audience prévue et constitue un processus plus 
avantageux et plus rapide tant pour les propriétaires que pour les locataires. 
L’inefficacité de la suppression des services en personne est exposée dans le rapport 
annuel de la Commission de la location immobilière sur son arriéré de dossiers. 
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Lorsque les services en personne ont été supprimés en 2020, 14,2 % des 
82 095 demandes ont été réglées par médiation et l’arriéré s’élevait à 
22 803 dossiers.67F

60 Quatre ans plus tard, l’arriéré a augmenté pour atteindre 
53 030 dossiers (soit une baisse de seulement 27 dossiers par rapport au rapport 
annuel précédent), alors que seulement 6 % des demandes ont été réglées par la 
médiation.68F

61  
 
Le système actuel ne fonctionne pas. Un arriéré accablant entraîne des rejets 
précipités, une accumulation d’arriérés de loyer et des problèmes techniques 
persistants. La CLI doit rétablir les audiences en personne afin de s’assurer que des 
options sont offertes pour répondre aux besoins de toutes les parties prenantes — une 
recommandation également reprise par la Toronto Regional Real Estate Board 
(TRREB).69F

62  
 
De plus, la mise en place de seuils minimaux d’arriérés permettrait également de 
réduire l’arriéré actuel en empêchant les demandes frivoles d’encombrer la file 
d’attente. À l’heure actuelle, le montant minimal exigé pour une demande d’éviction 
n’est que de 5 $. Nous recommandons d’ajuster ce montant minimal de façon qu’il 
corresponde à un mois de loyer. Plus précisément, 1 000 $ pour les logements 
construits ou d’abord occupés à des fins résidentielles avant le 15 novembre 2018 et 
2 000 $ pour les logements construits ou d’abord occupés à des fins résidentielles 
après le 15 novembre 2018.  
 
La CLI avait une longue tradition d’offrir un règlement des litiges de qualité et efficace 
avant de passer à un modèle de services à distance. Ce niveau élevé a été atteint 
grâce à la prestation de services régionaux en personne et à un accès sans obstacle 
pour ses nombreux usagers.   
 
Pour corriger le tir et améliorer l’accès à la justice pour les locataires, le procureur 
général de l’Ontario et le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario doivent rendre 
obligatoire la collecte et la publication de données plus claires et plus à jour permettant 
de suivre la situation en matière de logement et les résultats concrets pour les 
locataires, y compris les données relatives aux demandes présentées à la CLI.  
 
Pour ce qui est des données relatives aux demandes, nous avons besoin de données 
désagrégées par région et par avis (c.-à-d., les demandes L2 désagrégées selon les 
avis N12 et N13). Nous avons également besoin du même niveau de désagrégation 
des données pour les résultats réels de chaque demande (ce qui constituerait tout de 
même un niveau protégeant la vie privée des locataires). Cela devrait inclure la décision 
ou l’ordonnance du décideur (c.-à-d., si elle est en faveur du demandeur ou de l’intimé). 



25 
 

Elle devrait également consigner le nombre d’ordonnances d’expulsion déposées 
auprès du shérif (Bureau d’exécution des ordonnances de la cour), ainsi que le nombre 
d’expulsions effectivement exécutées (y compris si l’ancien locataire dispose d’un autre 
logement). Nous avons également besoin d’un mécanisme pour assurer le règlement 
des ordonnances à durée déterminée et d’une collecte de données qui en rende 
compte (p. ex., l’expiration des AGI).  
 
Tous les éléments susmentionnés devraient être accessibles au public gratuitement et 
publiés selon un calendrier régulier, surtout compte tenu du partenariat proposé avec 
Equifax (qui, nous l’espérons, inclurait un mécanisme permettant aux locataires de 
signaler les propriétaires pour les sommes impayées).70F

63 Un tel processus serait 
conforme aux principes énoncés au paragraphe 4.a. du protocole d’entente entre le 
procureur général de l’Ontario et le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario, 
notamment « la transparence, l’indépendance judiciaire, l’exactitude des données, la 
bonne administration de la justice, l’objet légitime, le respect de la loi et l’utilisation 
efficace des ressources publiques. »71F

64  
 
Les solutions immédiates pour s’attaquer aux retards et aux problèmes d’accès à 
la justice doivent comprendre : 
• Offrir aux parties la possibilité de tenir une audience en personne.  
• Planifier les audiences par région de manière à éviter que plusieurs demandes 

visant la même adresse soient réparties dans différents blocs d’audiences. La 
planification des audiences à l’échelle provinciale selon la nature des affaires est 
inefficiente et entraîne des retards qui rendent le processus de règlement des 
différends inefficace.  

• Rétablir le service au comptoir en personne dans les bureaux de Tribunals Ontario. 
• Augmenter le montant minimal des arriérés requis pour déposer une demande : 

1 000 $ pour les logements construits ou d’abord occupés à des fins résidentielles 
avant le 15 novembre 2018, et 2 000 $ pour les logements construits après le 
15 novembre 2018. 

• Le procureur général de l’Ontario et le juge en chef de la Cour de justice de 
l’Ontario doivent recueillir et partager des données désagrégées et à jour afin de 
suivre les tendances sous-jacentes, les résultats pour les locataires et les difficultés 
liées au logement, depuis le dépôt d’une demande à la CLI jusqu’aux résultats 
finaux. 

 
9) Accroître la capacité de l’Unité d’exécution des mesures relatives aux logements 

locatifs (RHEU) 
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La RHEU est responsable de l’application de plus de 50 infractions prévues par la Loi 
de 2006 sur la location à usage d’habitation, de la surveillance du respect de ces 
dispositions, de l’enquête sur les cas présumés de non-conformité et, au besoin, des 
poursuites contre les présumés contrevenants.  
 
Traditionnellement, la CLI sert de principal tribunal où les locataires et les propriétaires 
peuvent faire valoir leurs droits, la RHEU offrant un soutien complémentaire lorsque les 
parties ne peuvent pas avoir accès au processus de la CLI. Les longs délais d’audience 
à la CLI ont entraîné une hausse spectaculaire des demandes d’intervention auprès de 
la RHEU. Les interventions de la RHEU consistent généralement à encourager la 
conformité volontaire, avec un minimum d’enquêtes et, rarement, des renvois aux fins 
de poursuites. Ces limites, conjuguées aux longs délais de la CLI, ont créé un 
environnement où certaines parties font fi de leurs responsabilités prévues par la Loi 
sur la location à usage d’habitation (RTA) en toute impunité. 
 
En moyenne, la RHEU reçoit environ 18 400 appels par année et 1 500 dossiers sont 
ouverts. Sur ce nombre, seulement 200 dossiers (13 %) passent à l’étape de l’enquête 
et moins de 1 % des dossiers débouchent sur des condamnations devant la Cour de 
justice de l’Ontario.72F

65  
 
Entre 2022 et 2023, sur 16 394 appels, 1 452 (9 %) ont été réglés à « l’étape de 
conformité ».73F

66 Au cours de cette période, seulement 219 dossiers (1 % de tous les 
appels) ont donné lieu à des enquêtes, ce qui n’a mené qu’à 21 poursuites et 
17 condamnations.74F

67 
 
La RHEU a besoin d’une unité d’enquête entièrement dotée en personnel ainsi que de 
procureurs qui lui sont affectés afin d’assurer une application efficace des lois relatives 
à la location de logements résidentiels. En s’inspirant des modèles réussis d’autres 
provinces, un mandat élargi de la RHEU jouerait un rôle crucial dans la stabilisation de 
la crise du logement en Ontario. Par exemple, en Colombie-Britannique, le 
gouvernement augmente de 40 % le budget de fonctionnement et les effectifs de la 
Residential Tenancy Branch (RTB), notamment en doublant la taille de la Compliance 
and Enforcement Unit (CEU).75F

68 La CEU remplit une fonction semblable à celle de la 
RHEU, en enquêtant sur les plaintes et en intervenant en cas d’infractions répétées ou 
graves en matière de location de logements résidentiels et, au besoin, en imposant des 
sanctions pécuniaires.  
 
Une augmentation des ressources disponibles pour les enquêtes et les poursuites 
permettrait d’assurer une application plus rapide de la Loi sur la RTA et de veiller à ce 
que les parties respectent leurs obligations légales.  
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Le gouvernement de l’Ontario peut immédiatement : 
• Fournir des données en temps opportun afin d’expliquer l’écart entre le nombre 

d’appels et le nombre de dossiers, entre les dossiers ouverts et les condamnations, 
ainsi qu’en ce qui concerne l’application des sanctions maximales. Ces rapports 
doivent être rendus publics et accessibles. 

• Accroître la capacité de l’Unité d’exécution des mesures relatives aux logements 
locatifs (RHEU)  

• Renforcer le mandat de poursuite des contrevenants au moyen de procureurs 
attitrés. 

 
10) Assurer l’accès à la justice pour les Ontariennes et Ontariens à faible revenu : 

Financer adéquatement Aide juridique Ontario 
 
Le budget provincial de 2019 prévoyait une réduction de 30 % de la contribution de 
l’Ontario à Aide juridique Ontario (AJO). Cette réduction a eu des répercussions 
durables sur les services offerts aux Ontariennes et Ontariens. Les Ontariennes et 
Ontariens comptent sur un solide système d’aide juridique pour garantir l’accès à la 
justice à nos résidents les plus vulnérables. Avec moins de ressources, les tribunaux 
judiciaires et administratifs ralentissent presque jusqu’à l’arrêt, parce qu’un plus grand 
nombre de parties se représentent elles-mêmes.  
 
Le manque de financement de l’aide juridique crée de graves obstacles dans des 
tribunaux comme la Commission de la location immobilière (CLI) et le Tribunal de l’aide 
sociale. De nombreuses personnes ne peuvent pas présenter efficacement leur cause, 
ni même assister aux audiences, sans représentation, puisqu’elles ne disposent ni des 
compétences nécessaires en matière de défense de leurs droits ni des ressources 
financières requises. Lorsque la stabilité des mesures de soutien de base en matière de 
logement et de revenu est en jeu, les coûts pour la société sont considérables. Cette 
crise touche de façon disproportionnée certaines populations socialement et 
matériellement défavorisées, notamment les ménages à faible revenu, les personnes 
âgées, les personnes en situation de handicap, les femmes et les enfants. 
 
Outre une plus grande efficacité du système judiciaire, l’investissement dans l’aide 
juridique génère également des retombées économiques, sociales et sanitaires pour la 
société et pour les personnes qui utilisent ce système. Les recherches ont démontré 
que pour chaque dollar investi dans l’aide juridique, on réalise des économies de 9 à 
16 dollars en services et programmes de justice.76F

69 Le budget d’Aide juridique Ontario 
(AJO) devrait être rétabli au moins à son niveau d’avant 2019 afin de garantir l’accès à 
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la justice et de veiller au bon fonctionnement des instances judiciaires pour l’ensemble 
des résidents de l’Ontario. 
 
La province de l’Ontario devrait immédiatement : 
• Rétablir le budget d’Aide juridique Ontario à au moins son niveau antérieur à 2019 

(rajusté en fonction de l’inflation) afin de garantir l’accès à la justice et d’assurer 
l’efficacité des processus judiciaires pour les personnes à faible revenu en Ontario. 

 
11) S’attaquer aux coûts physiques et financiers que la crise climatique impose aux 

locataires77F

70  
 
Selon la Loi sur la RTA, les locataires doivent avoir un accès ininterrompu aux services 
essentiels, mais ni le refroidissement ni la climatisation ne sont inclus dans la 
réglementation de la RTA Il n’existe actuellement aucune norme juridique pour protéger 
la santé des locataires vulnérables. Nous demandons à la province de modifier la Loi 
sur la RTA afin d’y reconnaître l’accès à la climatisation comme un service essentiel. De 
plus, nous devons mieux consigner les décès liés à la chaleur, comme cela se fait en 
Colombie-Britannique.78F

71 
 
De plus, il faudrait créer des programmes fédéraux et provinciaux ciblés pour aider les 
propriétaires à respecter ces nouvelles exigences en matière de climatisation. Le 
financement provincial et fédéral des programmes de rénovation énergétique devrait 
prévoir explicitement des améliorations aux bâtiments afin d’y permettre la climatisation. 
À l’heure actuelle, il existe un certain nombre de programmes pour aider les 
propriétaires de grands immeubles à effectuer des rénovations écoénergétiques. Ces 
programmes devraient être élargis et ciblés vers les logements locatifs à faible revenu. 
Les programmes devraient prévoir explicitement des fonds pour des travaux de 
rénovation permettant la climatisation, en tant que mesure essentielle d’adaptation aux 
changements climatiques. 
 
Le Programme ontarien d’aide aux coûts d’électricité (OESP) devrait tenir compte de 
toute hausse des coûts supportés par les locataires en raison de la climatisation. Les 
montants du crédit sur facture de l’OESP doivent être augmentés afin de tenir compte 
de la hausse de la consommation d’électricité nécessaire pour climatiser adéquatement 
les logements durant les mois d’été. 
 
Nous nous réjouissons du fait que le programme en cours « Save on Energy – Energy 
Affordability Program » continue d’offrir gratuitement des thermopompes aux ménages 
admissibles. Nous recommandons d’élargir ce programme afin d’inclure tous les 
ménages locataires, dans tous les types d’immeubles (à l’heure actuelle, seules les 

https://www.ontario.ca/laws/regulation/060516
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personnes vivant dans des maisons individuelles, jumelées, des duplex, triplex, 
maisons en rangée ou dans des logements sociaux de moins de trois étages peuvent 
présenter une demande), ainsi que les ménages locataires qui dépendent actuellement 
du gaz naturel, du propane, du mazout ou du bois comme sources d’énergie.79F

72 
 
L’Ontario devrait également créer un nouveau fonds d’urgence pour les locataires 
déplacés en raison de la crise climatique, que ce soit temporairement lors d’évaluations 
obligatoires ou à long terme lorsque les résidents perdent leur logement et leur 
communauté. 
 
Ces recommandations tiennent compte de l’aggravation de la crise climatique et des 
effets disproportionnés du stress et des vagues de chaleur extrême sur les populations 
vulnérables, notamment les personnes âgées, celles ayant des maladies chroniques ou 
des problèmes de mobilité, ainsi que celles qui sont défavorisées sur les plans social et 
matériel. 
 
La province de l’Ontario devrait immédiatement : 
• Apporter des modifications à la Loi de 2006 sur la location à usage d’habitation afin 

d’y consacrer l’accès à la climatisation comme faisant partie des services 
essentiels.  

• Assurer le suivi des décès liés à la chaleur, comme cela se fait en Colombie-
Britannique. 

• Le Programme ontarien d’aide aux coûts d’électricité (OESP) devrait tenir compte 
de toute hausse des coûts supportés par les locataires en raison de la climatisation. 

• Élargir le programme « Save on Energy – Energy Affordability Program » afin que 
tous les ménages locataires, dans tous les types de logements, aient accès 
gratuitement à des thermopompes. 

• Créer un nouveau fonds d’urgence pour les locataires déplacés par des crises 
climatiques. 

 
12) Combler les lacunes critiques en matière de données sur le logement et réformer la 

Stratégie de réduction de la pauvreté 
 
Les progrès en matière de résultats liés au logement sont souvent freinés par 
d’importantes lacunes dans les données sur des sujets essentiels, comme les 
expulsions formelles et informelles (et les avis reçus par les locataires), le parc de 
logements locatifs abordables et les niveaux de loyer. Nous avons besoin d’un système 
centralisé qui recueille des données désagrégées pour repérer et soutenir les 
collectivités les plus touchées par les besoins en logement. 
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L’Ontario ne dispose toujours pas d’un registre public et consultable des bénéficiaires 
effectifs qui permettrait de mettre en évidence les lacunes réglementaires en révélant 
qui détient réellement la propriété des immeubles locatifs construits à cette fin et des 
logements locatifs du marché secondaire. 
 
La Stratégie de réduction de la pauvreté doit être renouvelée cette année. Cela exige 
un financement adéquat et de véritables consultations tant avec les bénéficiaires de 
prestations qu’avec les personnes inscrites sur les listes d’attente. La nouvelle stratégie 
doit inclure des cibles précises, des résultats mesurables et des objectifs clairs, assortis 
d’indicateurs robustes pour suivre les progrès au cours des cinq prochaines années. On 
ne peut pas mesurer la réussite simplement en comptant le nombre de personnes qui 
cessent de recevoir de l’aide sociale, surtout compte tenu de la hausse du coût de la 
vie.  
 
Les alternatives pourraient inclure : le nombre de personnes dont le revenu dépasse le 
seuil de la mesure du panier de consommation, le nombre d’enfants sortis de la 
pauvreté, une diminution du nombre de personnes en situation d’itinérance (et vivant 
dans un logement sécuritaire), la réduction des temps d’attente pour un logement à 
loyer indexé sur le revenu, la diminution du nombre de personnes en situation 
d’insécurité alimentaire, et plus encore. Pour appuyer ce travail, l’Ontario doit faire 
preuve de transparence quant aux cibles atteintes dans le cadre de l’accord bilatéral lié 
à la Stratégie nationale sur le logement. Une grande partie de ces données est 
manquante ou agrégée, ce qui rend difficile l’évaluation de notre situation et des 
ressources nécessaires pour lutter contre la pauvreté et l’insécurité en matière de 
logement.  
 
 
 
La province de l’Ontario doit : 
• Créer un système centralisé qui recueille des données désagrégées et utilise des 

données à jour pour repérer et soutenir les collectivités les plus touchées par les 
besoins en logement, y compris un registre public et consultable des bénéficiaires 
effectifs. 

• Financer adéquatement et pourvoir des ressources nécessaires au renouvellement, 
cette année, de la stratégie provinciale de réduction de la pauvreté. Mettre l’accent 
sur une participation véritable des personnes les plus touchées et inclure des cibles, 
des échéanciers et des indicateurs précis en vue de réduire et d’éliminer la pauvreté. 

 
Une économie florissante et un avenir prospère pour l’Ontario dépendent du fait que chacun 
ait accès à un logement sûr et stable. En plus des recommandations qui précèdent, nous 
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appuyons fermement les revendications en matière de politiques publiques formulées dans 
le plus récent bulletin de rendement d’Ontario Campaign 2000. 
 
Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à notre mémoire. 
 
Je vous prie d’agréer l’expression de mes sentiments distingués, 
Le Centre ontarien de défense des droits des locataires  
par : 

 
Douglas Kwan 
Directeur de la défense des droits et des services juridiques 
 
c.c. L’honorable Paul Calandra, ministre des Affaires municipales et du Logement 
c.c. L’honorable Doug Downey, Procureur général pour l’Ontario 
c.c. Catherine Fife, porte-parole en matière de finances  
c.c. Jeff Burch, porte-parole en matière d’affaires municipales 
c.c. Jessica Bell, porte-parole en matière de logements 
c.c. Kristyn Wong-Tam, porte-parole du procureur général 
non officiellement inscrits comme porte-parole de l’opposition, mais sur le site Web des 
Libéraux de l’Ontario : 
c.c. Dr Adil Shamji, porte-parole libéral pour : Logement 
c.c. Stephanie Bowman, porte-parole libérale pour : Finance, emplois et économie 
c.c. John Fraser, porte-parole libéral pour : Services à l’enfance, services sociaux et 
communautaires 

 
 

https://campaign2000.ca/wp-content/uploads/2024/11/Ontario-2024-Report-Card-on-Child-and-Family-Poverty-Tackling-Child-Poverty-A-Call-for-Bold-Solutions.pdf
https://web.archive.org/web/20241213225203/https:/www.ola.org/en/members/current/opposition-critics
https://ontarioliberal.ca/liberal-mpps/
https://ontarioliberal.ca/liberal-mpps/
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